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Entre les soussignés :

Le DEPARTEMENT DE LA REUNION, représenté par le Président du Conseil départemental en exercice, Monsieur Cyrille MELCHIOR, sis à l’Hôtel du Département, 2 rue de la Source - 97400 SAINT DENIS CEDEX,

Ci-après désignée la « PERSONNE PUBLIQUE »
d'une part,
et :

La société……………., au capital de ……………euros, dont le siège social est ……………………………………………………..…. – 974………… , ……….………, immatriculée au RCS de Saint Denis sous le numéro ………………………., représentée par M…………………….., son …………………, dûment habilité aux fins des présentes,

Ci-après désignée la « SOCIETE »

d'autre part,
et :

· Vu les décisions de la Commission Permanente du Conseil Général visées dans les Conditions Particulières de la présente convention,

· Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

· Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, modifié par la loi N°2009-526 du 12 mai 2009,

· Vu le Code de la construction et de l’habitation,

· Vu la législation régissant la sécurité dans les établissements recevant du public,

· Vu la directive n°90/545/CCE du Conseil du 29 octobre 1990 relative au transit d’électricité sur les grands réseaux,

· Vu la directive n°90/377/CCE du Conseil du 29 juin 1990 instaurant une procédure communautaire assurant la transparence des prix au consommateur final industriel de gaz et d’électricité, 

· Vu la loi n° 2000-108 du 10/02/2000 relative à la modernisation et au développement du service public de l'électricité,

· Vu la loi n° 2003-8 du 03/01/2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et du service public d'énergie.

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

conditions generales

EXPOSE PREALABLE
La Societe développe des études et des installations de production d’électricité à partir d’énergie solaire. 

La SOCIETE est dans l’attente, ou actuellement bénéficiaire d’une Proposition Technique et Financière d’EDF ouvrant droit au raccordement de la Centrale Photovoltaïque dans les meilleurs délais.

La PERSONNE PUBLIQUE est propriétaire de bâtiments et infrastructures susceptibles de recevoir les installations de la SOCIETE. 

Aussi, la SOCIETE souhaite installer sur les toitures de ces bâtiments et plans d’eau un ensemble d’équipements photovoltaïques de production d’électricité à partir de l’énergie radiative du soleil (ci-après « l’Équipement ») destinés à être raccordés au réseau public de distribution d’électricité (ci-après « Réseau Public ») en vue de vendre à ELECTRICITE DE FRANCE (ci-après « EDF ») l’électricité produite.

L’Equipement aura une puissance nominale de production « PTI » (à plus ou moins 10 %), et une surface estimative « SEQ ». Les valeurs de PTI et SEQ sont spécifiées à l’article 4 des Conditions Particulières.

Article 1 - Objet de la convention

Par la présente convention, la PERSONNE PUBLIQUE autorise, dans le cadre du régime des occupations temporaires du Domaine Public, la SOCIETE à occuper une partie des toitures de bâtiments départementaux ou plans d’eau implantés sur le site désigné à l’article 2 ci-après, ainsi que les emplacements nécessaires au raccordement de l’Equipement au Réseau Public, en vue de l’installation et de l’exploitation d’une centrale  photovoltaïque raccordée au réseau.

La présente autorisation d’occupation temporaire du domaine public comporte également, comme élément accessoire indispensable, tout droit de passage, intérieur et extérieur, nécessaire au raccordement de l’Équipement au Réseau Public.

Les toitures et plans d’eau mis à disposition constituant des dépendances du Domaine Public, l’autorisation est donnée à titre personnelle, précaire et révocable.

Article 2 – Désignation du site 

La PERSONNE PUBLIQUE met à disposition de la SOCIETE l’espace désigné à l’article 3 des Conditions Particulières, constituant partie de la toiture / plans d’eau ………………………………………….sur la commune de ……………………, désigné ci-après le Domaine Public.

Le plan de situation correspondant est joint en Annexe 1.

Article 3 - Objet de l'occupation - Destination

La SOCIETE occupera le Domaine Public à usage de production d'électricité, à l'exclusion de tous autres usages.

La présente autorisation d’occupation temporaire du domaine public est consentie aux fins d’installation par la SOCIETE, sur le Domaine Public, de l’Équipement et de la réalisation des travaux et aménagements de son raccordement au Réseau Public, en vue de la vente par la SOCIETE à EDF de l’électricité produite par ledit Équipement.

Article 4 – Charges et conditions d'occupation

La SOCIETE déclare et reconnaît avoir déterminé seule la situation et les dimensions du Domaine Public mis à disposition et qu’après avoir examiné ses caractéristiques techniques, elle a estimé, sous sa responsabilité, que ledit Domaine public était apte à l’installation de l’Équipement et à la réalisation des travaux et aménagements de raccordement, sans dommage pour le bâtiment, pour ses occupants et, plus généralement, pour tout tiers.

Dans tous les cas, la SOCIETE restera seule garante envers la PERSONNE PUBLIQUE des obligations définies par la présente convention. A ce titre, la PERSONNE PUBLIQUE pourra effectuer ou faire effectuer tout contrôle afin de vérifier notamment les conditions d’occupation et d’utilisation du Domaine Public.

La SOCIETE est responsable de l'exploitation et du fonctionnement des installations. Elle s'engage notamment à prendre toutes garanties nécessaires au respect de l'environnement.

Les équipements sont entièrement autonomes et fonctionnent sans personnel. Toutefois, pour les besoins de maintenance préventive des installations et de leur maintien, la SOCIETE devra informer la collectivité, et le chef d’établissement au moins 48 heures à l’avance de son désir d’accéder au site. En cas d’urgence nécessitant une intervention non programmée, la SOCIETE devra informer le chef d’établissement par écrit (télécopie) avant l’arrivée des intervenants sur le site. Dans tous les cas, les personnes intervenantes devront justifier de leur appartenance à la SOCIETE ou justifier de leur qualité de sous-traitants dûment mandatés. A défaut, l’accès au site ne sera pas autorisé.

En cas de faute de la SOCIETE qui ne constituerait pas une cause de résiliation de la convention au sens de l’article 8.1.2, la PERSONNE PUBLIQUE peut mettre la SOCIETE en demeure de mettre un terme au manquement incriminé dans un délai de 15 jours à compter de la notification de sa mise en demeure. Tout retard à l’exécution donnera lieu à une pénalité journalière correspondant à 10 % du chiffre d’affaires journalier généré par l’Equipement de la SOCIETE.

Article 5 - Installation et raccordement des équipements

5.1 - Equipements de production

La SOCIETE s’oblige à installer ou faire installer l’Equipement, à ses frais et sous sa responsabilité, sur le Domaine Public. Elle s’engage également à procéder à son raccordement au Réseau Public. Les frais d’équipement et de raccordement au réseau public sont à la charge de la SOCIETE.

Toutefois, la société se réserve le droit de ne pas poursuivre l’opération si les frais de raccordement au réseau EDF sont trop élevés. Ces frais sont connus à l’issue de la demande de Proposition Technique et Financière (ou « PTF ») faite auprès d’EDF par la SOCIETE.

La PERSONNE PUBLIQUE autorise expressément la SOCIETE à procéder à ces installations et travaux par courrier, après validation de la phase d’exécution.
Les principales modalités d’installation de l’Équipement sur le Domaine public ainsi que les travaux de raccordement au Réseau Public avec tous les dispositifs nécessaires se feront conformément au dossier d’exécution fourni par la SOCIETE avant engagement des travaux, et dûment validé par la PERSONNE PUBLIQUE. 
La SOCIETE devra installer l’Équipement et exécuter les travaux et aménagements de raccordement au Réseau Public conformément aux règles de l’Art et aux dispositions du permis de construire ou de la déclaration de travaux obtenu. Elle tiendra régulièrement informée la PERSONNE PUBLIQUE du déroulement du chantier.

Elle devra prendre toutes les dispositions utiles pour n’apporter aucun trouble, de quelque nature que ce soit, à l’ensemble du bâtiment propriété de la PERSONNE PUBLIQUE, à ses occupants et visiteurs, ainsi qu’aux propriétés voisines et, plus généralement, à tout tiers tant pendant les travaux de mise en place de la centrale photovoltaïque que pendant son exploitation. Le non respect de cette clause serait considéré comme une faute grave de la SOCIETE au titre de l’article 8.1.2 des présentes Conditions Générales de la convention.

Conformément à l’article 15 ci-après, la SOCIETE est responsable à l’égard de la PERSONNE PUBLIQUE comme à l’égard des tiers (qu’ils aient ou non un lien quelconque avec la personne publique) de tout dommage imputable à l’Equipement de la SOCIETE, à sa mise en place, à sa présence ou à sa mise en œuvre. En cas de dommage au domaine public occupé, la SOCIETE devra supporter tous les frais de réparation et toutes les conséquences dommageables qui pourraient affecter le bon fonctionnement des installations de la PERSONNE PUBLIQUE.

La SOCIETE s’engage à achever l’installation de l’Équipement et faire procéder aux travaux de son raccordement au Réseau Public dans les délais maxima fixés aux articles 5-a et 5-b des Conditions Particulières, à compter de la date de signature de la présente convention.

Toutefois s’il survenait, un cas de force majeure, le délai prévu ci-dessus serait prolongé d’une période égale à celle pendant laquelle l’événement considéré aurait mis obstacle à la poursuite de l’installation de l’Équipement ou des travaux de raccordement.

A cet égard, seront considérés comme cas de force majeure :

· la grève, qu’elle soit générale ou particulière à l’industrie ou aux professions des entreprises travaillant sur le chantier ;

· la liquidation judiciaire ou la disparition de l’une de ces entreprises ;

· les injonctions administratives ou judiciaires de suspendre ou arrêter les travaux (à moins que lesdites injonctions ne soient fondées sur des fautes ou des négligences imputables à la SOCIETE) ;

· les troubles résultant d’hostilité, révolution, émeute, mouvement populaire, acte de terrorisme, de vandalisme, de sabotage, d’incendie, d’explosion, cataclysme ou accident de chantier empêchant sa continuation normale ;

· les difficultés d’approvisionnement du chantier en matériaux lorsque ces difficultés proviennent d’un désordre du marché à l’échelle nationale ou régionale ;

· les intempéries, tempêtes, cyclones ou autres aléas climatiques ainsi que toute catastrophe naturelle.

Par achèvement, il est entendu que les installations doivent être en mesure de produire de l’énergie. La constatation de cet achèvement donnera lieu à l’établissement d’un procès-verbal (ou attestation d’installation) signé par la PERSONNE PUBLIQUE et la SOCIETE. 

L’obligation d’installer l’Équipement et de le raccorder au Réseau Public qui incombe à la SOCIETE comporte celle de procéder, en suite de l’achèvement, auprès des autorités compétentes, à toute déclaration d’achèvement éventuellement requise ainsi que d’obtenir le certificat de conformité prévu par la réglementation en vigueur.

Lorsque les panneaux photovoltaïques seront installés, la SOCIETE fera intervenir à ses frais un organisme de contrôle agréé. Le rapport de l’organisme de contrôle portera notamment sur les points suivants :

· conformité de l’installation ainsi que son fonctionnement 

· capacité des équipements prévus

· résistance à la charge et à la prise au vent

· conformité du réseau et des installations électriques

L’organisme de contrôle agréé interviendra notamment avant le chantier sur la base des plans d’exécution, en phase chantier, et après la réalisation des travaux.

Une copie des rapports de l’organisme de contrôle missionné par la SOCIETE sera remise à la collectivité sous quinze jours après réception par la SOCIETE.

5.2 – Equipements à but pédagogique

La SOCIETE s’engage, en complément des équipements de production d’énergie, à procéder à la mise en œuvre d’un outil pédagogique, constitué d’un tableau synoptique fixe et d’afficheurs numériques, ou d’un écran TV de type LCD.

Ce dispositif doit permettre de visualiser le principe de fonctionnement de l’Equipement, ainsi que ses performances en temps réel, notamment sa puissance de production instantanée, la production d’énergie cumulée depuis sa mise en service, et la quantité de CO2 non émise. 

Il sera positionné en extérieur ou à l’intérieur des locaux, à l’endroit désigné par le responsable de l’établissement. Dans le cas des collèges, l’équipe pédagogique pourra participer à l’élaboration du synoptique, si elle le souhaite.

Article 6- Durée de la convention

La présente autorisation d’occupation temporaire du domaine public est consentie et acceptée à compter de la date de signature de la présente convention, pour une durée totale comprenant les trois périodes respectives suivantes :

· Une première période comprenant la durée de préparation et de levée des conditions résolutoires prévues à l’article 19 de la présente convention, ainsi que la durée de réalisation des travaux.
Cette première période est limitée à la durée visée à l’article 5-a des Conditions Particulières, sauf cas d’empêchement majeur prévu à l’article 5 des présentes. 

· la période intermédiaire comprise entre la date de fin de travaux et la date de mise en service de l’Equipement, ou délai d’attente de raccordement de l’Equipement au Réseau Public, fixé par l’article 5-b des Conditions Particulières,

· Une période d’exploitation ferme fixée à l’article 5-c des Conditions Particulières qui commencera à courir à compter de la date de signature du procès-verbal constatant la mise en service sur le réseau public. 

La convention cessera de plein droit à l’arrivée du terme, sans qu'il soit besoin d'un préavis. A la date d’expiration normale de la convention, les dispositions de l’article 20 s’appliquent.

Article 7- Etat des lieux

Trois états des lieux en présence d’un huissier de justice seront dressés par procès-verbal contradictoire entre la SOCIETE, le chef d’établissement et la PERSONNE PUBLIQUE. 

Le premier aura lieu avant les travaux, après entrée en vigueur de la présente convention. Le deuxième à la mise en service de l’Equipement, et le troisième au terme de la convention. Ces états des lieux sont à la charge de la société.

Article 8 - Résiliation anticipée de la convention

8.1 – Résiliation à l’initiative de la PERSONNE PUBLIQUE

8.1.1- Résiliation par la PERSONNE PUBLIQUE, sans faute de la SOCIETE

Pendant toute la durée de la convention, la PERSONNE PUBLIQUE a la faculté de résilier la présente convention si un motif d'intérêt général le justifie, ou, à compter de la quinzième année, sans justification particulière.
La décision de résiliation ne prendra cependant effet qu'à l'expiration d'un délai de 6 (six) mois à compter de sa notification.

Dans ce cas, la SOCIETE pourra demander à la PERSONNE PUBLIQUE, réparation pour le préjudice subi du fait de la résiliation anticipée de la convention. Pour ce faire, elle adressera un mémoire de dédommagement à la PERSONNE PUBLIQUE. Le montant du préjudice subi sera alors déterminé par un expert désigné par les deux parties et, à défaut d’accord, par le Tribunal Administratif de Saint Denis, qui étaiera son analyse sur la base des éléments suivants :

Deux cas de figure pourront notamment être distingués :

· Cas 1 : La Personne Publique résilie le contrat mais conserve l’Equipement 

· Cas 2 : La Personne publique résilie le contrat et demande le démontage de l’Equipement.

La détermination du préjudice tiendra compte du montant total des investissements réalisés, et de l’avantage fiscal obtenu par la SOCIETE pour la réalisation de l’installation de l’Equipement. (A ce titre, l’annexe 4 aux Conditions Particulières de la convention détaillant le montant investi devra être actualisée par la SOCIETE par courrier postal recommandé avec accusé de réception dans un délai maximal de trois mois à compter de la date de mise en service de l’Equipement). 

De même, le préjudice tiendra compte des spécificités du montage fiscal choisi par l’entreprise et de tous engagements qu’elle aura pu souscrire, au bénéfice des investisseurs ayant financé directement ou indirectement l’Equipement et sa mise en place dans le cadre des règles de défiscalisation en vigueur et ce, dans la limite de leurs apports en fonds propres et crédit d’impôt augmentés d’un intérêt capitalisé au taux de base de la Banque Centrale Européenne comme de toutes pénalités et tous intérêts de retard susceptibles de leur être réclamés par l’Administration Fiscale.

8.1.2- Résiliation par la PERSONNE PUBLIQUE, pour faute de la SOCIETE

Il y aura faute de la SOCIETE en cas de manquement grave de la SOCIETE à l’une des obligations essentielles imposées par la présente convention, et notamment :

· En cas de fraude ou de malversation de la part de la société ;

· En cas de dissimulation ou de falsification d’informations devant être communiquées à la PERSONNE PUBLIQUE ;

· En cas de non respect des conditions de cession définies à l’article 17 de la présente convention.

Dans ce cas, la PERSONNE PUBLIQUE pourra résilier la convention dans les conditions suivantes :

· La PERSONNE PUBLIQUE mettra la SOCIETE en demeure de se conformer à l'obligation litigieuse par lettre recommandée avec accusé de réception motivée. 

· La SOCIETE disposera d'un délai de 2 mois pour s'exécuter ou, s'il s'agit de travaux, prendre toutes dispositions nécessaires à l'accomplissement sans délai de ses obligations.

· A l'expiration de la mise en demeure, la PERSONNE PUBLIQUE ne pourra résilier la convention qu'après l'échec d'une réunion de conciliation entre les parties, qui sera provoquée par la PERSONNE PUBLIQUE dans un délai de 1 mois.

En cas de résiliation pour faute grave de la SOCIETE, la PERSONNE PUBLIQUE conserve l’option prévue à l’article 20 de faire libérer les lieux ou du transfert à son profit de l’Equipement de la SOCIETE :

· Dans le cas où la PERSONNE PUBLIQUE opterait pour faire enlever l’Equipement, la SOCIETE devra procéder à son démontage et à la remise en état des lieux, à ses frais. Aucune indemnité de quelque nature qu’elle soit ne pourra alors être réclamée à la PERSONNE PUBLIQUE.

· Dans le cas où la PERSONNE PUBLIQUE opterait pour devenir propriétaire de  l’Equipement, la SOCIETE pourra demander à la PERSONNE PUBLIQUE, réparation pour le préjudice subi du fait de la cession anticipée de l’Equipement, selon les mêmes modalités que celles prévues à l’article 8.1.1 précédent.

8.2 – Résiliation à l’initiative de la SOCIETE

Il est convenu que la SOCIETE aura toujours la faculté de résilier avant terme la présente convention, sous réserve d’un préavis d’une durée de 6 mois, signifié à la PERSONNE PUBLIQUE, par lettre recommandée avec accusé de réception.

Dans ce cas, la SOCIETE devra, dans les meilleurs délais, remettre les lieux en l’état, à ses frais. De la même façon, elle ne pourra prétendre à aucune indemnité de quelque nature que ce soit de la part de la PERSONNE PUBLIQUE.

Article 9 - Redevance pour occupation du Domaine public
9.1 - Calcul de la redevance (« REDn »)

La présente convention est consentie et acceptée par la PERSONNE PUBLIQUE moyennant le paiement d’une redevance annuelle en contrepartie du droit d'occuper le Domaine Public.

Cette redevance (REDn) est composée de deux termes :

· un montant annuel fixe (« F ») correspondant à la mise à disposition du domaine public, (cf. article  6.1 des Conditions Particulières)
· un montant annuel variable (« Vn »), fonction de la production annuelle d’électricité produite et revendue à EDF par la SOCIETE (cf. article 6.2 des Conditions Particulières).
9.2 – Modalités d’application de la redevance 

9.2.1 – Application de la part fixe de la redevance

La part fixe (ou loyer) est due, à compter de la date effective de prise de possession des lieux pour la réalisation des travaux, jusqu’à la fin de la période d’exploitation. La date effective de prise de possession des lieux sera la date à laquelle la SOCIETE devra avoir accès à l’établissement concerné en vue de la préparation effective du chantier. Elle sera arrêtée par un écrit de la PERSONNE PUBLIQUE.

· Pour la période de réalisation des travaux (hormis le délai d’attente du raccordement de l’Equipement au Réseau Public) :
la somme à devoir sera calculée sur la base du montant annuel « F » défini ci-dessus, au prorata de la durée effective d’occupation des lieux nécessaire à la réalisation et à l’achèvement des travaux de l’Equipement (déduction faite des périodes d’impossibilité pour la SOCIETE d’accéder au site du fait de la PERSONNE PUBLIQUE).

· Pendant la phase d’exploitation (20 ans) :
la formule et le montant annuel hors taxes « F » figurent à l’article 6.1 des Conditions Particulières.

9.2.2 – Application de la part variable de la redevance

La part variable « Vn » s’applique pendant la durée d’exploitation des ouvrages.

Le calcul de la part variable « Vn » diffère selon la période considérée. Les formules de calcul de Vn sont définies à l’article 6.2 des Conditions Particulières.
9.3 – Modalités de versement de la redevance

Le paiement de la redevance se fera de la façon suivante :

· Part fixe associée à la période de travaux : le montant exigible devra être réglé dans un délai maximal de 3 mois à compter de la date de réception des travaux.

· Part fixe annuelle à compter de la mise en service :

Pour chaque année n de la période d’exploitation, dont le 1er jour est la date anniversaire de mise en service de l’Equipement :

· Acompte de 50% dans un délai maximal de 10 jours à compter du début d’exercice de l’année n,
· Solde de 50%, dans un délai maximal de 10 jours à échéance des 6 premiers mois de l’exercice en cours, 
· Part variable annuelle : Le paiement de ce montant interviendra chaque année pour laquelle la redevance est due, au plus tard dans les trois mois suivant la date anniversaire de la mise en service de l’Equipement.

Par « date de mise en service de l’Equipement » on entend la date à laquelle, l’Equipement étant raccordé au Réseau Public, EDF commence à acheter l’électricité produite. Cette date est constatée par la signature d’un procès verbal.

En cas d’extinction des présentes, quelle qu’en soit la cause, le paiement de la redevance s’effectuera au prorata temporis.

9.4 – Actualisation de la redevance

La redevance annuelle « RED » définie à l’article 9.1 des présentes Conditions Générales fait l’objet d’une actualisation annuelle par l’application du coefficient L défini ci-après :

L = 0,4 + 0,3 ICHTTS1/ICHTTS1o + 0,3 PPEI/PPEIo

Formule dans laquelle :

· ICHTTS1 est la valeur définitive, connue à la date anniversaire de la mise en service de l’équipement, de l’indice du coût horaire du travail (tous salariés) dans les industries mécaniques et électriques ;

· PPEI est la valeur définitive, connue à la date anniversaire de la mise en service de l’équipement, de l’indice des prix à la production de l’industrie et des services aux entreprises pour l’ensemble de l’industrie (marché français) ;

· ICHTTS1o et PPEIo sont les valeurs définitives connues à la date de prise d’effet du contrat d’achat.

Si la définition ou la contexture de l’un des paramètres d’indexation vient à être modifiée, s’il cesse d’être publié, l’une ou l’autre des parties pourra demander, en l’absence de nouveaux textes législatifs et réglementaires, un aménagement en vue de rétablir, en tant que de besoin, une équitable concordance entre la tarification et les conditions économiques de l’époque.

Le coefficient L correspond à la valeur d’indexation annuelle du tarif de rachat de l’énergie, tel que fixé par l’arrêté ministériel du 10 juillet 2006.
9.5 – Application de la T.V.A.

Les montants de redevances définis à l’article 9.1 de la présente convention sont assujettis à la T.V.A., au taux en vigueur.

9.6 – Pénalités de retard

En cas de retard de paiement des sommes dues dans les délais impartis définis à l’article 9.3 ci-avant, la SOCIETE sera astreinte à des pénalités de retard calculées sur les sommes restant à devoir, et sur la base du taux légal des intérêts moratoires en vigueur.

Article 10 - Information de la PERSONNE PUBLIQUE

La SOCIETE s'engage à porter immédiatement à la connaissance de la PERSONNE PUBLIQUE tout fait, quel qu'il soit, notamment toute usurpation ou dommage susceptible de porter préjudice au Domaine public et/ou aux droits de la PERSONNE PUBLIQUE.

La SOCIETE tiendra régulièrement informée la PERSONNE PUBLIQUE de l’avancement des travaux réalisés. Elle devra respecter le dossier technique prévisionnel comportant les conditions et les modalités de mise en œuvre ainsi que le calendrier prévisionnel des opérations. Ce dossier technique devra être présenté par la SOCIETE à la PERSONNE PUBLIQUE avant le démarrage des travaux conformément à l’article 12 des présentes et cette dernière devra l’avoir accepté. Toute modification devra être acceptée de manière expresse par la collectivité.

Article 11 - Interventions de la PERSONNE PUBLIQUE sur le Domaine Public 

11 .1 – Priorité des interventions liées aux missions de service public

La PERSONNE PUBLIQUE peut apporter au Domaine public toutes les modifications temporaires nécessaires, sans que la SOCIETE puisse s'y opposer. Elle est également libre d’intervenir sur le Domaine public pour les interventions destinées à assurer ses obligations de propriétaire, notamment ce qui concerne l’entretien et la maintenance des ouvrages.
Sauf en cas d'urgence, la PERSONNE PUBLIQUE informera trois mois à l'avance la SOCIETE, par lettre recommandée avec accusé de réception, de la nature des modifications apportées au Domaine public et de leur durée.

La PERSONNE PUBLIQUE et la SOCIETE se rapprocheront pour établir ensemble les mesures à prendre pour limiter la gêne éventuelle sur l'exploitation.

La SOCIETE ne pourra prétendre à aucune indemnité de la part de la PERSONNE PUBLIQUE pour les dommages ou la gêne causés à son occupation du domaine public par le fait de l'entretien du Domaine public. 

Toutefois, dès lors que l'intervention de la PERSONNE PUBLIQUE aurait pour effet de suspendre en tout ou partie l'exploitation pendant une durée supérieure à cinq (5) jours ouvrés, le paiement du forfait « F » de la redevance pour occupation du Domaine public, le cas échéant calculé en fonction du taux d’équipement hors service, telle que prévue à l'article 9 de la présente convention ne sera pas dû, pendant les jours d'arrêt de l'exploitation et ce, dès le premier jour d'arrêt, notifié par un courrier Accusé de Réception de la SOCIETE à la PERSONNE PUBLIQUE. 

11.2 – Modalités d’indemnisation de la SOCIETE en cas d’arrêt prolongé de la centrale du fait de l’intervention de la PERSONNE PUBLIQUE

Au-delà d’une période de 1 (un) mois de suspension d’exploitation à compter de la date notifiée, la SOCIETE pourra prétendre, sur demande écrite, au versement d’une Indemnité de suspension d’exploitation (« ISE »), destinée à compenser la perte de recettes occasionnée par l’arrêt de la production d’électricité vers le réseau public. Son calcul est défini à l’article 7.2.1 des Conditions Particulières et tient compte du caractère partiel ou total de la suspension d’exploitation.

Par ailleurs, en cas d’une durée de suspension d’exploitation prolongée (par exemple pour une restructuration lourde de l’établissement concerné), le montant de l’indemnité annuelle due par la PERSONNE PUBLIQUE sera plafonné, tel qu’indiqué à l’article 7.2.3 des Conditions Particulières.
Enfin, au-delà de la période d’amortissement effective de l’Equipement, la demande de versement de l’indemnité de suspension d’exploitation (ISE), devra être accompagnée d’un mémoire explicite de la part de la SOCIETE, justifiant le montant du préjudice financier direct et certain découlant de l’Intervention de la PERSONNE PUBLIQUE. A défaut d’accord entre les parties, il sera fait usage de l’article 21.

11.3 – Démontage et remontage des modules en cas d’intervention de la PERSONNE PUBLIQUE

Pendant la durée de la convention, les frais de démontage et de remontage des modules nécessaires aux diverses interventions de la PERSONNE PUBLIQUE seront à la charge de la SOCIETE et ce, à concurrence d’une puissance déposée cumulée égale à la puissance totale de l’Installation (ou PTI définie dans les conditions Particulières). Cette mesure tient compte de la durée de la convention et de la possibilité pour la PERSONNE PUBLIQUE de devoir procéder, à moyen ou à long terme, à des réparations ou changement des toitures sous les zones équipées.  

Au-delà,  la SOCIETE pourra prétendre à une indemnisation des frais de démontage et de remontage des modules, sur la base du ratio (exprimé en € HT/Wc) et fixé à l’article 7.2.2 des Conditions Particulières.

La SOCIETE ne pourra prétendre à aucune autre indemnisation que celles définies aux paragraphes 11.2 et 11.3 précédents.

Article 12 - Travaux d’installation ou de réparation des équipements  - Interventions pour entretien

12.1 – Obligations contractuelles associées à la réalisation de la centrale

La SOCIETE intervenant sur des ouvrages de la PERSONNE PUBLIQUE devra assurer en parallèle à ses études d’ingénierie, les prestations suivantes :

12.1.1 – Missions de contrôle technique

12.1.1.1 – Mission faisabilité 

La SOCIETE devra confier à un bureau de contrôle technique agréé une mission faisabilité. Celle-ci aura pour objectif de déterminer si l’installation photovoltaïque est possible sur les toitures des bâtiments et plans d’eau concernés, des points de vue de la structure et de l’étanchéité. 
12.1.1.2 – Mission relative aux études et aux travaux 

La SOCIETE  devra confier à un bureau de contrôle technique agréé, les missions normalisées suivantes, en rapport avec la solidité des ouvrages, l’étanchéité et la compatibilité avec l’existant :

· mission  LP : mission relative à la solidité des ouvrages et des éléments d’équipements dissociables et indissociables
· mission LE : mission relative à la solidité des existants
· mission S : mission relative à la sécurité des personnes
Il devra assurer une présence minimale d’au moins une visite en phase travaux.
12.1.2 – Missions de CSPS

La SOCIETE  devra désigner un Coordonnateur en Matière de Sécurité et de Protection de la Santé, agréé par la Direction Départementale du Travail, de niveau 2, en phase de conception et de réalisation. Ce coordonnateur pourra être désigné parmi les personnels habilitées de la SOCIETE après acceptation par la PERSONNE PUBLIQUE.

Il devra établir ou valider le Plan Général de Coordination avant démarrage des travaux et assurer une présence minimale en phase travaux d’une visite/semaine. 

Au-delà de la seule sécurité en rapport avec les travaux générés dans l’enceinte du chantier, la mission CSPS s’intéressera à la sécurité des usagers au sein de chaque site, liée aux éventuelles interactions.

12.1.3 – Transmission de documents 

Avant démarrage des travaux (phase exécution)
L’autorisation de démarrage des travaux sur le domaine public sera donnée par la PERSONNE PUBLIQUE sous forme d’un ordre de service écrit, après réception des documents suivants :

· Certificat de non opposition de la mairie (CNO),

· Permis de construire, le cas échéant,

· Attestations d’assurances de la SOCIETE,

· Copie des contrats confiés aux prestataires techniques (CT et CSPS) 

· Plan Général de Coordination,

· Copie de la Déclaration Préalable de chantier
· Planning des travaux

· Dossier de présentation de la centrale à l’attention de la personne publique, comprenant a minima :

· le plan de calepinage des modules,

· l’implantation des principaux équipements (onduleurs, transformateur et locaux techniques associés, coffrets de sectionnement, armoire de comptage,…)

· le passage des câbles en façade ou en terrasse

· l’implantation des utilités en VRD,

· le point de raccordement au réseau public EDF

· Après avis de la personne publique sur le dossier de présentation, fourniture du dossier d’exécution complet.

· Avis du bureau de contrôle technique sur la faisabilité de l’installation photovoltaïque (cf article 12.1.1.1)

· Avis du bureau de contrôle technique sur le dossier d’exécution, selon les missions LP, LE et S (cf article 12.1.1.2)

Après achèvement des travaux

La SOCIETE devra procéder, dans un délai maximal de 2 mois après les travaux :

· à la transmission d’un exemplaire (format papier et informatique) du dossier des ouvrages exécutés (DOE).

· A la mise à jour, si existant, du dossier d’Intervention Ultérieur sur les Ouvrages de l’établissement (DIUO).

12.2 –  Intervention pour travaux

Pour l’exécution de travaux, la SOCIETE doit informer la PERSONNE PUBLIQUE des travaux envisagés en fournissant notamment un calendrier prévisionnel et un Plan Général de Coordination (ou PPSPS, en cas de coactivité d’entreprises).

La PERSONNE PUBLIQUE devra être prévenue au moins 15 jours avant le début de la réalisation des travaux par courrier en recommandé avec accusé réception. 

La SOCIETE ne pourra prendre possession des lieux en vue de la réalisation des travaux qu’après réception d’un accord écrit de la PERSONNE PUBLIQUE, elle-même chargée de recueillir au préalable l’aval de la personne responsable de la gestion de l’établissement concerné.

La SOCIETE ne pourra faire dans les lieux occupés aucune construction, ni démolition, aucun percement de murs, cloisons ou planchers, ni aucun changement de distribution ou installations sans le consentement écrit de la PERSONNE PUBLIQUE. Les travaux qui seraient autorisés par cette dernière seraient exécutés aux frais exclusifs de la SOCIETE, sous sa surveillance et sous le contrôle de la PERSONNE PUBLIQUE. Si cela s’avère nécessaire, les modifications ne seront faites qu’après obtention du permis de construire ou dépôt d’une demande d’autorisation de travaux auprès de la mairie.

Les travaux pourront se faire sous la surveillance d'un agent de la PERSONNE PUBLIQUE si celle-ci le souhaite.

Aussitôt après l'achèvement des travaux, la SOCIETE devra veiller à ce que tous les décombres, terres, dépôts de matériaux, gravats et immondices qui encombreraient le Domaine public soient enlevés.

12.3 – Intervention pour travaux d’étanchéité

En cas de nécessité de travaux d’étanchéité préalables qui surviendrait après l’analyse technique du contrôleur technique (mission faisabilité), la SOCIETE prévoira des travaux de pose en éventuelle coordination avec l’intervention de l’étancheur désigné par la personne publique.

Si accord de la SOCIETE, celle-ci pourra également prendre en charge tout ou partie de ces travaux d’étanchéité, en tant que préparation des toitures avant pose des panneaux 
12.4 – Intervention pour entretien 

Les ouvrages établis sur le Domaine public doivent être maintenus en bon état d'entretien et conformément aux dispositions de la convention, sous la responsabilité de la SOCIETE. 

Sauf autorisation expresse de la PERSONNE PUBLIQUE, aucun dépôt, aucun stationnement de voitures, aucune clôture, aucun obstacle quelconque ne devra embarrasser les sections des chemins de services ou les accès de sécurité situés dans l'emprise de l'autorisation.

La SOCIETE doit laisser circuler librement et gratuitement les agents ou représentants de la PERSONNE PUBLIQUE ainsi que toute personne mandatée par elle sur les emplacements qu'elle occupe.

Article 13 – Réglementation – autorisations

La présente convention ne vaut pas permis de construire et ne dispense pas de la déclaration exigée en cas de travaux exemptés du permis de construire, ni des autorisations réglementaires.

La SOCIETE fait notamment son affaire de l'obtention éventuelle de toutes autorisations spécifiques à l'installation.

Article 14 – Sécurité et impact des installations

La SOCIETE devra satisfaire à toutes les obligations des établissements recevant du public. En particulier, elle ne devra rien faire dans les lieux occupés qui puisse nuire aux règles de sécurité applicables à un établissement recevant du public.

La SOCIETE devra tenir en collaboration avec le chef d’établissement un registre de sécurité sur lequel seront reportés les renseignements indispensables à la bonne marche du service de sécurité et en particulier l’état nominatif du personnel chargé du service d’incendie ; les divers renseignements établis en cas d’incendie, les dates des divers contrôles et vérifications ainsi que les observations auxquelles elles ont donné lieu.

La SOCIETE devra s’assurer que la sécurité des personnes est assurée en cas de coupure du réseau EDF.

En plus des visites effectuées par un ou plusieurs membres de la Commission de Sécurité, des visites inopinées pourront être faites pendant les heures d’ouverture par le commissaire de police et les officiers préventionnistes de la Direction Départementale d’Incendie et de Secours qui ont reçu délégation de la Commission de Sécurité pour effectuer ces contrôles.

La SOCIETE déclare bien connaître l’état des planchers et des toitures et s’interdit de dépasser la limite des charges qu’ils peuvent normalement supporter.

La SOCIETE devra prendre toutes dispositions en matière de protection contre les risques électriques et les surtensions d’origine atmosphérique, tant pour protéger ses propres équipements que pour éviter toute propagation depuis ses équipements vers ceux de la PERSONNE PUBLIQUE.

La mise en place d’éventuels moyens de défense contre l’incendie nécessaire à la protection de ses équipements et des locaux que la SOCIETE utilise est à sa charge.

La mise en place des périmètres de sécurité et de restriction d’exposition est à la charge de La Société.

La SOCIETE précisera ces périmètres sur un plan et par un balisage de son choix, si les périmètres de sécurité sont physiquement accessibles au public et par un affichage permanent de proximité.

Si les installations ou les occupants du site deviennent dangereuses pour les usagers du service public d’enseignement pour quelques raisons que ce soit, la PERSONNE PUBLIQUE se réserve le droit de sécuriser les installations aux frais de La Société.

Pendant toute la durée de la convention, la SOCIETE s’assurera que le fonctionnement de ses équipements sera toujours conforme à la réglementation et aux normes en vigueur notamment en matière de sécurité et de santé publique. Par conséquent, la société fera vérifier ses installations par une personne ou un organisme agréé à compter de la mise en service de l’Equipement, selon la fréquence périodique imposée par la réglementation en vigueur et applicable aux centrales photovoltaïques.

En cas de nécessité de mise en conformité des installations, la SOCIETE s’engage à réaliser à ses frais tous les travaux de mise en conformité éventuellement nécessaires.

En cas d’impossibilité pour la SOCIETE de se conformer à la réglementation ou aux normes dans les délais prescrits, la Société suspendra le fonctionnement des installations concernées jusqu’à leur mise en conformité ou pourra résilier de plein droit la présente convention par lettre recommandée avec accusé de réception sans préavis ni indemnité. Dans ce cas, l’indemnité de suspension d’exploitation prévue à l’article 11 n’est pas applicable.

Article 15 - Dommages

15.1 - Dommages aux ouvrages :

La SOCIETE est responsable à l’égard de la PERSONNE PUBLIQUE comme à l’égard des tiers (qu’ils aient ou non un lien quelconque avec la PERSONNE PUBLIQUE) de tout dommage imputable à l’Equipement de la SOCIETE, à sa mise en place, à sa présence ou à sa mise en œuvre. En cas de dommage au Domaine public occupé, la société devra supporter tous les frais de réparation et toutes les conséquences dommageables qui pourraient affecter le bon fonctionnement des installations de la PERSONNE PUBLIQUE.

Exemple de dommage : infiltrations d’eau par la toiture dues à la mise en place des panneaux photovoltaïques.

La SOCIETE devra réparer immédiatement tout dommage causé au Domaine public.

Au cas où le dommage causé aux installations de la PERSONNE PUBLIQUE mettrait obstacle à son bon fonctionnement, la SOCIETE supportera les coûts de toute nature découlant de l’interruption du bon fonctionnement des installations de la PERSONNE PUBLIQUE.

A défaut de réalisation des travaux de réparation à la charge de la SOCIETE dans un délai de 30 jours à compter d’une mise en demeure, ces travaux pourront être réalisés d’office par la PERSONNE PUBLIQUE aux frais, risques et périls de la SOCIETE.

15.2 - Dommages aux espaces verts :

La SOCIETE s’engage à remplacer tout arbre coupé pour les besoins des travaux d’installation de l’Equipement à l’intérieur du site, par un nouvel arbre dont l’espèce et l’implantation devront être définies en accord avec le responsable de l’établissement. 

Les tranchées pour pose de câbles effectuées en zone d’espaces verts engazonnés devront être, le cas échéant, réensemencées à l’issue des travaux.

Article 16 - Assurances

La SOCIETE souscrira les assurances nécessaires à la couverture des responsabilités qui seraient susceptibles de lui incomber. 

Elle devra justifier de cette assurance à première demande de la PERSONNE PUBLIQUE. 

Ces assurances devront être renouvelées chaque année, au cours du premier trimestre de chaque exercice de la SOCIETE. Le défaut d’assurance constituerait notamment une faute susceptible d’entraîner la résiliation de la présente convention.

Les assurances civiles souscrites par la SOCIETE devront pallier la perte de la garantie décennale couverture/étanchéité dont bénéficiait la PERSONNE PUBLIQUE pour ses toitures avant intervention de la SOCIETE et ce, pour tous travaux engagés sur les bâtiments de moins de 10 ans.

Article 17 - Cession

La présente convention étant rigoureusement personnelle, la SOCIETE ne peut autoriser un tiers à exploiter les installations, sauf accord écrit de la PERSONNE PUBLIQUE. Elle ne peut céder cette convention, sauf accord exprès et préalable de la PERSONNE PUBLIQUE ou mention spécifique figurant aux Conditions Particulières.

En cas d'occupation ou d'exploitation non autorisée, la convention sera révoquée, pour faute de la SOCIETE, dans les conditions fixées à l’article 8 de la présente convention. Pendant la période d’occupation ou d’exploitation par un tiers, la SOCIETE restera responsable de l’exploitation et de ses conséquences éventuelles.

Article 18 - Impôts

La SOCIETE prendra en charge tous les impôts relatifs à l’exploitation de l’installation (taxe professionnelle, impôt société, …), ou au Domaine public occupé. 

La SOCIETE fera, en outre, s'il y a lieu et sous sa responsabilité, la déclaration de construction nouvelle prévue à l'article 1406 du Code Général des Impôts.

Article 19 – Conditions résolutoires

19.1 - La présente convention est consentie par la SOCIETE sous les conditions résolutoires suivantes : 

· Défaut d’obtention de toutes les autorisations qui seraient nécessaires pour permettre l’installation de l’Equipement ainsi que la réalisation des travaux et aménagements de raccordement et l’exploitation de l’Equipement dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur et, en particulier : 

· autorisation de travaux ou permis de construire ;

· autorisation d’exploiter visée par le décret n° 2000-877 du 7 septembre 2000 ou, s’il y a lieu, délivrance du récépissé de déclaration visé au même décret ;

· certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat visée au décret n° 2001-410 du 10 mai 2001, etc.…

· obtention par un bureau de contrôle dûment habilité d’une attestation validant la faisabilité de l’installation, notamment de la fixation de l’Equipement sur les toitures vis-à-vis des règles de construction en vigueur ;

· défaut de signature entre la SOCIETE et EDF d’un contrat de raccordement de l’Equipement au Réseau Public.
La SOCIETE s’oblige à tenir la PERSONNE PUBLIQUE informée de la réalisation ou non de chacun de ces événements, qui peuvent se réaliser dans un ordre indifférent.

19.2 – En cas de réalisation de l’une ou l’autre des conditions résolutoires ci-dessus dans un délai de 18 mois à compter de la signature de la présente convention, celle-ci sera de plein droit considérée comme résolue.

La SOCIETE informera la PERSONNE PUBLIQUE de la résolution de la présente convention par lettre recommandée avec avis de réception.

La résolution sera effective à la date de réception de la lettre susvisée par la partie destinataire.

La résolution du présent contrat du fait de la survenance de l’une ou l’autre des conditions déterminantes de l’engagement des parties telles que définies à l’article 19.1 ci-dessus, dans le délai prévu au premier alinéa du présent article, n’entraîne aucune indemnité à la charge de l’une ou l’autre des parties. 

Article 20 - Remise des ouvrages en fin de convention

20.1 - Au terme normal de la convention tel que défini à l’article 6 de la présente convention, la PERSONNE PUBLIQUE pourra opter pour l’une ou l’autre situation suivante :

a) La remise en état des lieux. Dans ce cas la SOCIETE procédera, à ses frais, au démontage de l’Equipement et remettra les lieux en leur état initial.

b) L’accession gratuite à la propriété de l’Equipement mis en place par la SOCIETE. Dans ce cas les installations en cause, les travaux, aménagements et dispositifs annexes et connexes (raccordement, etc.…) deviendront la propriété de la PERSONNE PUBLIQUE gratuitement.

20.2 -  En cas de résiliation anticipée, le sort des biens sera fixé conformément à l’article 8 ci-avant.

Dans tous les cas de remise des installations à la PERSONNE PUBLIQUE, la SOCIETE devra remettre à la PERSONNE PUBLIQUE lesdites installations en état de fonctionnement.

Elle devra en conséquence mettre la PERSONNE PUBLIQUE en état de les utiliser et de connaître leur état d’entretien.

Article 21 - Contestations

Les contestations qui s'élèveraient au sujet de l'exécution et de l'interprétation de la présente convention sont soumises au Tribunal Administratif de Saint Denis de la Réunion.

Article 22 - Annexes

Sont annexés à la présente convention les documents suivants :

· Annexe 1 : un plan de situation du Domaine public (extrait cadastral),
· Annexe 2 : un plan prévisionnel indicatif des travaux (implantation des modules et des principaux équipements),

· Annexe 3 : un compte d’exploitation prévisionnel de l’opération, 

· Annexe 4 : le montant prévisionnel détaillé des investissements.

L’annexe 4 susvisée devra faire l’objet d’une actualisation en fin de travaux, au plus tard dans un délai de trois mois après la date de mise en service de l’équipement.

Article 23 – Ampliations

Ampliation de la présente convention est adressée à Monsieur le Préfet de la Réunion.

Fait en deux exemplaires, à Saint-Denis, le ………………………………

	Pour la PERSONNE PUBLIQUE

	Pour la SOCIETE
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